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MÉMOIRE 

SIGNIFIÉ, 



iPOUK les Abbe', Prieur & Chanoines Réguliers 
de l'Abbaye de Sainte Geneviève du Mont à Paris , 
Appellans d'une Sentence de la Prévôté de l'Hôtel, 

CONTRE les Sieurs Magnien & Besn ard; 
Propriétaires de deux Eîaux à Bouchers privilégiés à la 
Place Mauhert, 

'Abbaye de fainte Geneviève fervie en tout temps > 
comme les autres Seigneurs , de tous droits de cen-^, 
Ijve , par tous les propriétaires d'étaux à Boqchers i 
même privilégiés , iîcués dans l'étendue de fon fief, 
doit- elle fbuffrir que les fieurs Magnien Sc Besnard 
S*en exemptent î C'eft l'unique queflion du Procès. Les Juges de la 
prévôté de THôtel Font décidée autant contre les principes , qu6 
contre les titres & les intérêts de l'Abbaye. C'eft ce qu'on fe pro- 
pofe de démontrer» 

FAIT, 

La place Maubert fut autrefois toute entière dans la cen/îve de 
l'Abbaye de {àinte Geneviève, Encore aujourd'hui toutes les maifons 
gui environnent cette place font dans fon fie£ 

L'Abbaye y avoit droit de haute Jufticp Se deVoyerie, de Police 
d'infpeélion fur les métiers, le pouvoir d'en donner des lettres de 
iriaîtrîfe , & d'établir des étaux à Bouchers comme dans toute l'é- 
tendue de fa Seigneurie. Mais elle a perdu tous ces droits de haute 
Juftice & de Voyerie,& ceux qui en dépendent, par la réunion que. 
Louis Xiy fit au Châtelet en 1 674 de toutes les Juftices feigneurialcs 
de Paris. . . •• ' / 

Il y avoIt même déjà quelques fiécles qu'elle avoit laim*éclipfer 
de ù cenfive une portion duterrein dé la place Maubert* Elle ne la 
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conferve plus que fur la partie qui s'étend à droite depuis Ja moitié 
du ruifTeau de la rue Galande qui traverfe la place , jusqu'au bas de la 
rue de la Montagne, Cette cenfive efl; inconteftable , & nous réfer- 
vons à en donner ci-après les preuves , appuyées fur des titres fi clairs 
& fi précis , qu'elle ne peut faire aucune difficulté. La cenfive de l'au- 
tre partie de la place à gauche du ruifieau , appartient aujourd'hui au 
Domaine. 

De tout temps l'Abbaye de /ainte Geneviève a eu le droit de dispo- 
fèr de tout le terrein de la place Maubert qui eftdans fa. cenfive j foie 
pour en louer differens espaces à des Marchand^ de poiffon & de 
iàlines , foit pour permettre aux Boulangers d'y étaler & vendre leur 
pain , fbit pour y accorder des places d'étaux à Bouchers ^ foit pour 
en faire déloger tous les Particuliers qui s'y plaçoient fans fa per- 
milîîon. 

Ces droits dans lesquels TAbbaye avoir été confirmée par un grand 

nombre d'Arrêts du Parlement & de Sentences de la Chambre du 

Tréfor ou du Domaine, & du Châtelet, étoient fi reconnus au milieu 

dulîécle dernier, que les fieurs de Lynes Se Villandieres , Celîîon- 

naires d'une conceffion faite par le Roi à un fieurde Jouflacq j delà 

permiflion d'établir fix étaux à Bouchers en la Ville de Paris j ayant 

jugé à propos de les conftruire à la place Maubert fur le terrein qui 

eft dans la cenfive de faince Geneviève j ils fupplierent les Chanoines 

Réguliers de l'Abbaye de leur accorder une partie de ce terrein à cec 

effet. Cette conceffion leur fut faite j par Aéle du 26 Mai 1 648 , à la 

charge par eux, à laquelle ils confencirent par ce même Aéle , de 

payer à l'Abbaye pour chaque étal un cens annuel de 3 liv. I f. 3 d. 

portant lods& ventes, fàifine & amendes, fuivant la cotitume , fur 

im terrein où il eft prouvé qu'auparavant l'Abbaye louoic des places 

à des Marchandes depoifibn. 

Quand cet Aéle de i548n'aurojtpasété exécuté dans toutes fès 
claulès, il n'en prouve pas moins qu'on reconnoifîbic alors que 
perfbnne n'avoit droit démettre aucun étal à Boucher fur le terreiit 
de la place Maubert , qui eft dans la cenfive de l'Abbaye j /ans fà per- 
miftion , & fans lui payer un droit feigneurial. 

Depuis cette époque le droit de fejgneurie fur lès étaux à Bouchers 
fitués dans toute l'étendue de fbn fief,a été reconnu par des Arrêts du 
Confeil des années 1(^74, 1*584, ^^93 î 1708 & 17 IQ, dont on fera 
ci-après plus exprefîè mention. 

Dans ces dernières années les Chanoines Réguliers de fainte Ge- 
neviève voulurent faire palTer au terrier de leur Abbaye de nouvelles 
déclarations à leurs cenfitaires , & particulièrement aux propriétaires 
des étaux à Bouchers de la place Maubert. Quelques-uns n'en firent 
aucune difficulté. Les 13 Novembre 17J5 j 18 Décembre 175 S ^ Sc 
16 Novembre 1759 , les propriétaires dedîverfes portions d'un étal 
qui étoit provenu de Jean Dupui , Boucher privilégié > qui y avoir été 
maintenu par un Arrêt du Confèil du 2 Juin 166 r , en palferent 
leurs déclarations à l'Abbaye ^ où ils reconnurent que cet étal étoit 
un de ceux que Ïqs fieurs de Lynes ôc de VJilandieres avoient obtenu 
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la permiflîon de l'Abbaye defàinte Geneviève de confiruire dans la 

place Maubert , moyennant un cens annuel de 3 liv. i € 3 den. Cec 
étal eft le premier qu'on rencontre dans la place en defcendant de la 
rue delà Montagne. 

L'Abbaye ayant voulu fe faire rendre de femblables déclarations 
par les propriétaires des quatre autres étaux qui fubfiftent encore à la 
place Maubert, & qui font le fécond, le troinéme, le quatrième & 
le cinquième en delcendant de la Montagne, après celui des héritiers 
Se ayans caufè de Jean Dupuî , Se qui font contigus au premierf 
comme elle ignoroit le nom de ces propriétaires , elle lesfitaffignec 
devant le Juge de l'Abbaye, par quatre exploits du 13 Juillet 1758, 
aux domiciles des locataires de ces étaux, aux fins de le voir con- 
damnés à exhiber leurs titres de propriété, ceux de leurs auteurs, à 
lui payer les lods & ventes, fàifines, amendes, Se droits d'échange, 
iïnon la fomme de 3000 liv* pour les droits tant anciens que nour- 
veaux , avec Us intérêts , Se vingt- neuf années d'arrérages en deniers 
ou quittances valables, de 3 liv. 1^3 den. de rente annuelle, fon- 
cière, feigneuriale Se cenfiere , pour chacun desdits quatre étaux* 
enfin à en fournir titre nouvel & déclaration au terrier de T Abbaye t 
à peine de réunion à /on domaine. 

Aucun des propriétaires de cqs quatre étaux n'ayant comparu, ils 
furent condamnés par défaut , conformément aux conclufions da 
l'Abbaye, par Sentence du lyjuiilet 1758. 

Deux des propriétaires de ces quatre étaux paroiffent y avoir ac^ï 
quiefcé , Se n'ont point interjette appel de cette Sentence. 

Mais les fieurs Magnien & Besnard , propriétaires des deux autres 
étaux , fe prétendant Marchands Bouchers privilégiés du Roi, fe pour- 
vurent en la Prévôté de l'Hôtel , par requêtes des 16 Se 26 Juillec 
1758 , & y demandèrent l'évocation des aflîgnations qui leuravoient 
été données devant le Bailli de TAbbaye. EHq leur fut accordée pat 
Sentence contradiéloire du 18 Août 1758. 

Après un fort long détail de procédures, dont il eft très-inutile 
de rendre compte ici , la caule ayant été portée à l'Audience , y* 
fut appointée en droit par Sentence du 21 Février 17^9; Se fur les 
conclufions du Miniftere public qui font inférés dans la Sentence 
définitive, elle fut décidée après une ample discuiïïon des moyens 
respeélifs par Sentence du 16 Janvier 1762 , qui reçoit Magnien 
Se Besnard oppofans à la Sentence par défaut du Bailliage de lainte 
Geneviève, Se faifànt droit au principal, déclare les Prieur & Cha- 
noines Réguliers de fàinte Geneviève non-recevables dans leur dct* 
") mande contre lesdits Magnien Se Besnard , Se les condamne aux 
dépens, 

Lqs Appellans auront d'autant moins de peine à établir l'in- 
juftice de cette Sentence , dont ils ont porté leurs plaintes au. 
Confeil , que le Juge qui l'a rendue , en a mis les motifs en évidence, 
en y inférant les conclufions du Miniftere public , auxquelles il a cru 
devoir fe conformer. 
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MOYENS. 

I. objet de la conteftation oblige de les partager en trois propo* 
{îtions. La première fera confacrée à rétablifTemenc de la cenfive 
de l'Abbaye de fainte Geneviève fur la partie de la place Maubert 
où font fitués les étaux des Intimés. La féconde , à faire voir que 
cette Abbaye a toujours été en pofleffion de dispofer à fon profit de 
tout J'emplacemenc de cette partie, de la place Maubert. La troi- 
iîéme, à prouver que les étaux même privilégiés de la nature de 
ceux des Intimés , font de droit afTujettis à tous droits feigneuriaux, 

PREMIERE PROPOSITION. 

La cenfive ou direâe de l'Abbaye de fainte Geneviève fur la partie de la 
place Maubert , qui s étend à droite du ruijfeau descendant de (a rue 
Galande jusquà la rue de la Montagne , qui efl le lieu oufom'les 
étaux des Intimés &" des autres Bouchers, efl incontefîabk,. 

iL'onnefè feroît jamais attendu à voir contefler une dire^îejuftî^ 
fiée depuis plufieursfiécles par des titres au ffi forts & auffi autlienti- 
quesque des aveux &dénombremens rendus au Roi dans toutes les 
formes requifès, des Arrêts du Parlement & du Confeil d'Etat , des 
Jugemens de divers Tribunaux 5 des A6les de toute espèce de pro- 
priété & de Seigneurie. C'eft néanmoins ce que femble faire le Sub- 
flitut de M. le Procureur Général en la Prévôté de FHôtel , & ce 
qu'ont fait plus clairement encore les fieurs Magnien & Besnard , 
en Soutenant formellement que l'emplacement de leurs étaux étoit 
dans la cenfive du Roi. Cette atteinte donnée à une direéle aulîi an- 
cienne que f Abbaye , & qui a fait partie de fà dotation primitive , 
oblige les Intimés d'en mettre toutes les preuves fous les yeux da 
Confèil. 

L'Abbaye de fainte Geneviève fut fondée du vivant même de 

* Le Bceaf, Cette Sainte par le Roi Clovis I. *fous le nom de laint Pierre St de 

Hift. de Paris , fainc Paul , quelques années avant fà mort , arrivée fan 511. Il Ta 

OUI- -P'J • jj^j.^ gj^ partie de biens qui avoient appartenu aux anciens Prêtres 

du Paganisme. De très anciens titres font voir que cette dotation 

comprenoic toute la Montagne &fes environs , & notamment tout 

leterrein qui s'étend depuis la Montagne jusqu*au Pont du petit 

Châtelet. Un ancien papier cenfier de TAbbaye en parchemin de 

Tan 1380, très-bien confervé , fait voir qu'en particulier elle avoic 

la direèlefur toutes les maifi^ns qui environnent la place Maubert , 

& &\{e. la poflede encore. D'où il eft fort facile de conclure que la 

place qui eft entre cesmaifons ,avoit été originairement dans le fief 

& cenfive de fainte Geneviève. 

C'efi; ce que l'on voit dans un Arrêt du Parlement du 6 Mars 
1356, confirmatif d'une Sentence du Prévôt de Paris, quimaintienc 
contre le Procureur du Roi au Châtelet > & les Maîtres êz. Jurés de 
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la grande boucherie de Paris , l'Abbaye de faitite Geneviève dam le 
droit & poffêflion de vifite à Texcluilon des Maîtres ÔC Jurés Éou- 
chers & du Procureur du Roi, fur les étauxà Bouchers, tant fur là 
Montagne de làinte Geneviève que dans une place qui eft devant 
une maison fifèà la Croix-Hémon , ce qui ne peut fignifier que la 
place JMaubert; cette Croix-Hémon étant près de laruedeBievre, 
au bas de la Montagne (àinte Geneviève, vis-à-vis de l'endroit ou 
eft aujourd'hui confirait le Couvent 8c FEglife des Carmes. EnefFei: 
quelques lignes après on lui donne le nom de place Maubert. 

Un autre Arrêt du Parlement du 20 Août 1401 , maintient les 
Prieur & Religieux de faince Geneviève , qui avoient été troublés 
par les Officiers du Roi , auxquels M, le Procureur Général s'ètoic 
joint, dans leur haute Jullice, voyerie & droits de parterre dans re- 
tendue de leur cenfive, & notamment en la place Maubert, depuis 
le milieu du Ruifleau de la rue des Anglois jusqu'au milieu de la rue 
Galande, &:de-là en allant à main droite le long de la place Mau- 
bert jusqu'à la Croix -Hemon vis-à-vis des Carmes, tant en ladite 
place Maubert qu'es maifons ùCes fur ledit côté droit , & en outre 
dans le droit & poiTeffion d'exiger & recevoir certaines redevances 
fur les marchandifes & denrées vendues en ladite place Maubert. 

Sans égard pour cet Arrêt Godefroi Vivien , Voyer du Roi , s'e- 
tant avifé la même année d'exiger des droits des Boulangers & autres 
Marchands qui étaloîent dans la place Maubert, cette entreprifé 
qui donnoit atteinte à la Seigneurie de iainte Geneviève , obligea 
les Prieur & Religieux de recourir à l'autorité du Roi Charles VL 
de qui ils obtinrent des Lettres du 13 Décembre 1401. qui ordon- 
nèrent l'exécution de l'Arrêt du 2.0 Août. 

Le 10 Août I474j l'Abbaye fournit au Roi fon aveu & dénom- 
brement, qui fut reçu en la Chambre des Comptes le 2^ Janvier 
Ï475, & vu en la Cliambre du Trèfor le 13 Mai 1477. Elle fait 
dans cet aveu mention & déclaration des lieux es^uck elle avait Sei- 
gneurie foncière en toute la place Maubert. 

En l'année 1537^ Pierre Pcmmerel, Maître des hautes œuvres 
(de la Jullice du Roi à Paris , s'étant avifë d'exiger un droit de 7 f. 6 d. 
de tous les Marchands qui étaloîent leurs marchandifes dans la par- 
tie de la place Maubert qui eft dans la Seigneurie de l'Abbaye de 
fainte Geneviève , elle y forma oppofition, & obtint une Sentence 
du Châtelet du 2 1 Nouembre 1 5 37 j contradiéVoire avec ledit Pom- 
merel & les Gens du Roi , qui condamne l'entreprife de Pommerel, 
'& maintient les Abbé , Prieur & Religieux de l'Abbaye dans leur 
polfefîîon & faifine de tous leurs droits de Seigneurie. 

En l'année i_5'43 , les nommés Rondeau & autres Boulangers, 
ayant étalé leur pain dans la Place Maubert, fans la permiffion de 
i'Abbaye, il leur fut fait défenfes par Sentence du Maire de Sainte 
Geneviève, de le plus faire à l'avenir. 

Par Sentence de la Chambre duTréfbr du premier Avril r5'44, 
il fût ordonné , à la requête des Prieur & Chanoines de Sainte 
Geneviève, que certains étaux à Bouchers, mis à la pointe de la 
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place] Maubert ,au bout de la place aucîiarbon, en fcroRiït ôtés 
comme étanc, cette encreprife, contraire aux droits de Seigneurie 
de r Abbaye fur cette place. 

Par Sentence delà Chambre du Tréfor, du 27 06lobre iJ93> 
l'Abbaye fut tnaîncenue dans tous fes droits de Seigneurie, liir tous 
les lieux de la place Maubertj dans lesquels elle avoit été confer- 
vée par TArrcc de l'an 1401 , ci-defîus rapporté. La même chofè 
fut ordonnée & avec plus de détail j.par une autre Sentence de la 
même Chambre dfi 2 1 Juillet 1598. 

Deux Arrhs du Parlement, l'un du 18 Juillet 16 ^S, lautre an 
16 Décembre ï66^ , ordonnent encore l'exécution de l'Arrêt de 
1401 , & de deux autres, des années 1607 & 1^49 , qui main-; 
tenoient, comme le premier, l'Abbaye de Sainte Geneviève dans 
tous fês droits de Seigneurie fur la place Maubert & autres lieux de 
Jeur cenfive. 

En 1674, un fieur Vialet, Fermier-Général des Domaines du 
Hoi , ayant fait taxer au Confeil les Marchands de PoilTon de la 
place Maubert, Locataires de i(5 places appartenant à l'Abbaye ; 
fiir fbn oppoGtion intervînt un Arrêt du Confèil du 29 Décembre 
de la même année , qui la maintient dans la propriété, poflêflîon 
Se jouifTance desdites feize places , comme étant de fon ^ncitn 
Domaine, & fait main -levée des failles faites à la requête de 
Vialet. 

En 1684 , le fîeur Fauconnet , Fermier-Général du Domaine » 
ayant renouvelle l'entreprife de Vialet , & la voulant étendre fuc 
les étaux-à Boucher qui étoient dans la place Maubert , par Arrêc 
du Confeil d'Etat, de cette année ^ l'Abbaye fuc maintenue dans 
{qs droits de feigneurie fur cette place, <& fur lesdits étaux. Quot 
que l'Abbaye n'ait encore pu recouvrer une expédition de cec- 
Arrêt , le rapport qui en fût fait dans d^s procédures au Confeil- ' 
Privé en 1693 & 1708 , ne peut permettre de douter de fbn exi- 
gence. 

Le 2J Février 1687, l'Abbaye de Sainte Geneviève rendit au 
Hoi un aveu &: dénombrements où il ell dit qu'elle a cens, fonds 
de terre 3 rentes , fàifine & amende , & même droit d'étal dans la 
place Maubert. Cet aveu & dénombrement a été reçu en la Cham- 
bre des Comptes , le 20 Mars 1688 , après avoir été lu, publié SC 
vérifié au Châcelet. 

Par Sentence de la Chambre du Tréfor, delà même année i6SSi 
Pierre Loir, Fermier dts Domaines de Paris, qui avoit exigé des 
droits fur une des places à vendre poiffon, en la place Maubert, 
appartenant à l'Abbaye j fut déclaré non-recevable en fa demande, 
lesdites places n'étant, ni dans le Domaine, ni dans laCenfive da 
Roi. 

En 1754, la Seigneurie de l'Abbaye de Sainte Geneviève, fut 
encore bien folemnellement reconnue par une Sentence du Lieu- 
tenant-Général de Police au Châtelet. Le fieur Poncet, Banquier, 
fe difànt Propriétaire par engagement du marché de la place Mau- 



berCj en ce qui dépend dans cettt place du Domaine du Roi, Vôtï^ 
iut augmenter de plufieurs échopes le nombre de celles qui y étoienï 
déjà. Les Habitans Se Marchands de la place Maubcrt s'y oppoferenr. 
Les Abbé , Prieur Se Chanoines Réguliers de Sainte Geneviève > 
intervinrent dans la conteflation , en qualité de Seigneurs fonciers 
& cenfiers de partie de la place Maubert , depuis le temps de la 
fondation de leur Abbaye , & de Propriétaires de fèize places à 
'* vendre poilTon, dont les Locataires ne pouvoient que fctiffrir de 

l^entreprile du fieur Poncet. Le Lieutenant de Police feiifànt droit 
fur leur intervention , & fur les preuves inconteilables de leur Sei- 
gneurie , par Sentence du j Novembre 1 7 5" 4 , fit défenfès au fieut 
Poncet d'établir à l'avenir de nouvelles échopes , & le condamne 
aux dépens envers les Chanoines Réguliers. 

A la vue d'un fi grand nombre de titres , aveux & dénombre-»- 
mens 5 Arrêts Sentences, il n efl pas poffible de douter qu'il n'appar- 
tienne unecenfive très-ancienne à l'Abbaye de Sainte Geneviève , 
fut la moitié de la place Maubert j c'eft-à-dire , fur la partie à droite 
du ruilïèau qui traverfè la place, depuis la rue Galande, vis-à-vis de 
la rue des A nglois; jusqu'au bas de la rue de la Montagne, C'eft dans 
cette partie de la place Maubert , que font les étaux des fîeuts 
Magnien Se Besnard , & autres Bouchers. C'eft ■donc avec auflî peu 
de raifbn que de lumière, qne le Procureur du Roi en la Prévôté 
<le l*HôteI , Se les fieurs Magnien & Besnard ont voulu jetter des 

, nuages fur cette cenfive j Se en diftraire les étaux de ces deux Par-r 

ticuliers, 

Les prétextes fur lesquels ils fe fondent , ne font pas dignes dô 
la moindre attention. 
^^0 Le premier prétexte qui n'appartient qu'aux întirtiés , eft que 

,/ toutes les places publiques d'une Ville doivent appartenir au Roi. 

Principe très-iaux, & qui trouveroit des contradiéleurs dans toutes 
les Villes du Royaume, comme on le feroit aifément voir , s'il 
en étoit befoin. 

Mais comment pourra-t-on Taccorder avec les Arrêts du Parle- 
ment de i3y(î, de 1401 jde 1544, de 1607, de 1649 , de 1658 
& 1654, qui ont maintenu l'Abbaye de Sainte Geneviève dans 
fes droits de direéVe Se de propriété, fur la partie dont il s'agit, 
■^ tf. <ie la place Maubert. Sans parler des Arrêts de la Chambre des 

v>, :^ Comptes j de 1476 Se de 1688 , qui ont reçu les aveux & dé- 

^^ nombremens rendus au Roi par l'Abbaye , Se des Sentences du 

Châtelet & de la Chambre du Tréfor, qui ont également confetr- 
vé l&s droits de l'Abbaye Cm cette place. Il n'eft point d'imagina- 
tion aflèz puiHante pour créer des principes capables de renverfeï' 
àcs titres fi authentiques Se û forts. 

Le ^cond prétexte , commun au Subftitut de M. le Procureut 
Général en la Prévôté de l'Hôtel Se aux Intimés , eft tiré de l'Arrêt 
du Confeil d'Etat du 9 Décembre 16^2, qui confirme les polîes- 
feurs des étaux à Bouchers dans la ioulifance à perpériiité à titre de 
propriété j à la charge de les tenir encrenfive de Sa Majefté, 
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Si l'induéïion qu on tîre de cet Arrêt étoit fondée > elïe feroit 
perdre à M. l'Archevêque de Paris , à l'Abbaye de Saine Germain 
des Prés j au Prieuré de Saint Martin des Champs leur direéle fur 
les étaux à Bouchers qui font dans leurs fiefs respeéVifs, Car les 
Traitans ont voulu étendre cet Arrêt à tous les étaux de Paris ; &: "j 

néanmoins ces Seigneurs ont été maintenus dans cette diredle par 
des Arrêts pollérieurs du Confeii même , l'un du 28 Juillet 1693 
r pour M, l'Archevêque de Paris , un autre du 17 Décembre lyop 

pour l'Abbaye de Saint Germain ,& le troifiéme du 2 1 Janvier 17 10 
pour Je Prieuré de Saint Martin des Champs ; quoique les proprié- 
taires des étaux qui font dans leur cenfiveayent été obligés comme d 
ceux du fief de Sainte Geneviève de payer les taxes arrêtées au *'^' 
Confèil , pour être confirmés à perpétuité dans leur propriété Se 
jouiflànce. L'Abbaye de Sainte Geneviève a obtenu des Arrêts 
femblables j l'un du 17 Février l6p3 , un fécond du y Juin 1708 , 
& un troifiéme du 25" Mars 17 10. Ces Arrêts marquent précifé- 
ment que le Roy par les taxes qu'il fait payer aux propriétaires des 
étaux à Boucher j n'entend aucunement nuire ni préjudicîer aux 
droits de direéle qui appartiennent à l'Abbaye de Sainte Geneviève « 
fur les étaux qui font dans toute l'étendue de Con fief. 

Il n'y a donc pas plus de confequence à tirer de l'Arrêt de i6ç2y '^ 

contre la direéle de l'Abbaye de Sainte Geneviève fur la place Mau- 
bert , que contre celles de l'Archevêque de Paris , de l'Abbaye ,. •^ 

de Saint Germain des Prés ; & du Prieuré de Saint Martin des 
Champs. 

, Par conféquent voilà un des motifs de la Sentence dont eft appel 
parfaitement renverfé. C'eft une vérité géométriquement démon*, 
trée que les étaux à Bouchers dont il s'agit font dans la cenfive des 
Appellans. Cette vérité va recevoir encore un nouveau jour. 



SECONDE PROPOSITION. 

X Abbaye de Sainte Geneviève ejt en pojfcjjïon immémoriale de dispofer à 
Jon profit de tout l'emplacement de ia place Maubert , ^ui eji 

dans Ja cenfive* 

Tout cet emplacement à droite du ruiiïeau qui traverfe la place » '^ 
depuis Ja rue Galande jusqu'à la rue de la Montagne , a été; dans le 
domaine de l'Abbaye de Sainte Geneviève depuis le tems de fafon- , i 

dation. Avant qu'il y eut des étaux à Bouchers , elle en Jouoit toute 
l'étendue à différens Marchands , fuivant l'espace nécefiaire à chacun ' 

pour y étaler & vendre leurs marchandises ^ & par conféquent elle 
en retiroit des droits utiles. On va voir une multitude de Baux à 
loyer de ces espaces, & d'Arrêts & Sentences qui l'ont maintenue 
<lans le droit & la polTeffion de les faire. Il ne fera pas difficile d'en 
conclure, que perfonne n'a pu fans fa permiflîon, & fans lui payer 
des redevances, établir des étaux à Bouchers dans cette partie de la 
place Maubert. On verra que depuis l'établillement de ces étaux , il 

lui 



lui refte encore feîze places à falines ^ c'eft-à-dire qu^elie loué jour- 
nellement à des Marchandes de poilTon ; & Ton obfèrvera que ces 
places, qui avant TétablilTement des étaux, contenoient un espace 
de cinq pieds de longueur fur trois de largeur, n'ont plus que trois 
pieds de longueur fur autant de largeur. Cette diminution n'a pu avoir 
pour caufe que la conceffion faite par TA^baye du terrein nécelTaire 
pour placer les étaux à Boucher. 
Voyons maintenant les Titres : 

Par TArrêt du Parlement du 6 May 13 J(5 ^ le premier cité fur la 
première Propolition , il paroît que les Abbé , Prieur & Religieux de 
Sainte Geneviève foutenoient aux Maîtres Jurés de la grande Bou- 
cherie de Paris , qu'ils étoient en poITefllon immémoriale d'établie 
des Boucheries Se des Marchands vendeurs de Tripes , tant en la 
Montagne qu'en la place Maubert & dans toute l'étendue de leuc 
fief. Ils avoient en particulier permis à des Marchands Tripiers de 
s'établir fur une place , qui eft, dit l'Arrêt, devant une maifon fituée au 
près de la croix d'Hemon , c'eft-à-dire dans la place Maubert. Ce fut 
iùrle vu des titres de l'Abbaye & de fa polTefTion j que l'Arrêt main- 
tint les fiems de Sainte Geneviève dans le droit d'en faire la vifite pac 
leurs Officiers , & qu'il fie défenfes aux Maîtres Jurés Bouchers de 
J'en trep rendre, 

L'Arrêt de 1401 qu'on a pareillement cité fur la première Pro- 
pofition , maintient les Chanoines de Sainte Geneviève dans leur 
droit de parterre en la place Maubert , & dans le droit & poflefîion 
de percevoir certaines redevances lut les marchandifes & denrées 
vendues en cette place. Le motif de cet Arrêt étoît l'ancienne & 
ittimémoriale poiTeffion où l'Abbaye et oit de louer les places où fe 
vendoient ces dt;nrées & marchandifes > comme étant de fon ancien 
domaine. Cet Arrêt fut confirmé & l'exécution en fut ordonnée par 
les Lettres Patentes du Roy Charles VL du 13 Décembre 140 1. Il 
y eft die qu'il n'appartient qu'aux Prieur & Religieux de Sainte Ge- 
neviève de retirer des profits des places où les Boulangers étaloient 
Se vendoient leur pain ; ce qui prouve qu'ils les leur louoient , ou 
leur donnoient pour un certain prix la permiffion de s'y établir. 
L'Abbaye rapporte auflî des Arrêts de la même Cour des 18 Juillet 
1658 ^ & 16 Décembre 1664, qui rappelle & confirme avec l'Ar- 
rêt de 140C d'autres Arrêts des 10 Mars 1607 , & 7 Août 1645? > 
qui ont tous le même objet. 

Par une Sentence du Cliâteletda 20 Novembre 1^35' j il eft or- 
donné aux Harangeres & autres Marchandes de vuider la place qu'el- 
les occupoient à la Croix-Hemon ^ (àufà l'Abbaye de Sainte Gene- 
viève de leur donner d'autres places dans la place Maubert, mais en 
lieux où elles n'embarrafieroient pas la voie publique. Il étoit donc 
reconnu au Châtelet, comme au Parlement , que l'Abbaye avoic 
droit de dispofer à fon profit du terrein de cette place qui étoit en 
fbn domaine & fon fief. 

Ce fut encore pour le profit de cette Abbaye qu'une autre Sen-* 
fence du Châteletdu îl Novembre 1537» défendit au Maître des 
r C 
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ïïautes-œuvres de lever un droit de 7 fols 6 den. fur les Marchands 
& Marchandes qui étaloient dans la place Maubert. 

L'on a encore vu la Sentence du 20 Décembre i J45 , qui défend 
à divers Boulangers d'étaler & vendre leur pain dans la place Mau-- 
bert fans le congé Ù' licenee de l'Abbaye. . . 

Ce fut pareillemenr àcaufe du droit inconteftable qu'a l'Abbaye^ 
de dispofer feule de tous les espaces de la place Maubert qui fonC 
dansfon fief, qu'il fut ordonné par Sentence du premier Avril 1544 
au Procureur du Roy du Cl]âteJet> d'ôterdeux étaux à Bouchers qui! 
avoit fait mettre en la place du charbon, près ia Croix- Hemon , 3 
la place Maubert. 

Ce fut encore fur le fondement du même droit qu une Sentence 
-du Bailli de Sainte Geneviève du y Août 1583 , condamna le nom-i 
-mes Desplaces, Savetier, &Bouleret/ Mercier j de vuider les places 
où ils vendoient & débitoient en la place Maubert , fauf toutes fois 
s'ils payent pour ces places le droit accoutumé au Voyer des Reii-i 
gieux. 

Par autre Sentence de la Chambre du Tréfar du 21 Juillet ï^P^' 
r Abbaye qui avoïc pris contre le Voyer du Roy fait & caufe pour 
fJufleurs Marchandes de poiiTon , beurre & autres denrées en Ja pJaco 
Maubert , eft confirmée dans le droit de percevoir (eule its droits 
pour les places qu elle leur louoit pour étaler & débiter leurs mar- 
chandifes. Les Appellans rapportent une autre Sentence conformer 
du Tréfor du 26 Septembre 1688 , contre le ûeur Loir , Fermieç 
du Domaine. 

Cet ancien droit & cette pofTeffion immémoriale de l'Abbaye ,' 
ont été reconnus dans cous les Tribunaux. Par Arrêt du Confeil 
d'Etat du 2p Décembre 1^74 , l'Abbaye de Saint© Geneviève à 
qui il ne reftoît plus que feize places à Poiiron à louer dans la 
place Maubert , depuis l'établiiîemcnt des étaux à Bouchers > y a 
été maintenue contre le fîeur Vialetj Fermier du Domaine , qui 
prétendoic les faire entrer dans fon bail comme appartenantes aU; 
Eoy. 

Enfin, l'un des motifs de la Sentence du Lieutenant Général de 
Police du j Novembre 1754» qui fait défenfej aufieur Poncée do. 
multiplier le nombre des échopes dans la partie de la place Mau- 
bert qui eft du Domaine du Roy , ell le tort que cette multiplication 
pouvoir faire aux Marchands qui tenoient de l'Abbaye de Sainte 
Geneviève des places à loyer pour débiter leurs marchandiiès. 

Voilà donc le droit & poileflion de cette Abbaye de dispofer à 
fon profit de tout le terrein de ia place Maubert qui eft dans fon 
fief, reconnu depuis plus de quatre cens ans au Parlement ji au Con- 
seil d'Etat , en la Chambre du Tréfor ou du Domaine , au Châee- 
Ict , au Siège de la Police. Fut-il jamais droit & pofTeffion mieux 
établis \ 

Après cela , ce feroit une queftion fort inutile de demander fi 
l'Abbaye fait ufage de ce droit! Cela eO: clair ik manifefte par tous 
ces Jugemens. 
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Mais j pour juftifîer de plus en plus G pofleflion , l'Abbaye rappôrtû 
quantité de baux à loyer des places à étaler & vendre poifîon , êc 
.iLitres denrées, dans la place Maubert , par elle concédées à divers 
Particuliers , moyennant un certain prix par an. On en voîc dans fes 
produ(5l ion s des années 1540 j i)')"4, 1611 y K^i)"? ï^^^^, liî^o," 
.KÎ50, ifîjp 3 i66f. Quelque nombreux que foient ces baux j eilo 
en pourroit rapporter un bien plus grand nombre ; car elle s'eft 
maintenue jusqu'à préfent dans cette poiïèlîîon. 

Tirons-en maintenant la conféquence par rapport aax étanx ï 
Bouchers. Nous le ferons avec d'autant plus d'avantage , que les In- 
timés n'ont pu faire aucune objeélion contre ce droit fi ancien, &S 
bien démontré qu'a PAbbaye de dispofer àfbn profit de tout le ter- 
rein de la place Maubert , qui eft dans fon fief & Ton ancien domaine. 

TRÔISIE'ME PROPOSITION. 

Les /faux à Bouchers de la Place Maubert , même ceux des Bouchers 
privilégiés qui font dans le fief de l'Abbaye de fatnte Geneviève j ne 
peuvent être exempts de lui payer un cens Ù" redevance annuelle. 

L'évidence à laquelle on à porté les preuves des deux précéden- 
tes Propofitions , rend fans doute tort difficile à comprendre com- 
ment on a pu imaginer que des étaux à Bouchers , qui font încon- 
teftablement dans le fief de l'Abbaye de /aince Geneviève, & fur urt 
terrein dont elle a été detOut temps en droit Sc poflêilîon de dis-^ 
pofer à fon profit, ne lui doivent abfblument rien. 

Cette imagination eft parfaitement femblâble à celle d'uù mau- 
vais Logicien , qui ne pouvant fe réfuter à avouer les deux prémiires 
d'un argument, s'opiniâtreroit à en nier la conféquence^ 

Le nôtre efl bien fimple. La place où font les étaux des Intimés^ 
font dans le fief de faînte Geneviève; elle eft en droit & polTefliori 
immémoriale de percevoir des droits & profits de tous ceux qui oc- 
cupent quelque terrein dans cette place. Donc elle a droit deii 
percevoir aulîî de ceux qui occupent des étaux à Bouchers. Le* 
deux premières Propofitions font démontrées ; donc la conféquence 
l'eft auffi. On ne peut la nier fans ofFenfer la raifon , & l'évidence 
même. 

Cet argument a fubjugué les héritiers & ayans caafe de Jean Du- 
pui, Boucher privilégié. Il a réduit au filence les propriétaires des 
deux autres étaux. Comment les Intimés n'en ont-ils pas fentî la 
force \ Pourquoi faut-il qu'ils foient izs fèuls qui ne doivent rien à 
l'Abbaye de fainte Geneviève , tandis que depuis plus de quatre cens 
ans tous ceux qui ont occupé un terrein dans fa cenfive en la place 
Maubert , n'ont iamiais fait de difficulté de lui payer des redevances 
lorsqu'elle leur en a demandé. Eft-ce parce qu'ils font Marchands 
Bouchers î Mais leurs confrères de la place Maubert le font auifi ; 
ceux de la Montagne & de la rue Mouffetard le font également , Sç 
cependant tous payent. Les propriétaires d'écaux à Bouchers dans 
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ïes cenfives daRoi , derArchevêchc, deTamtCei-main des Prés, de 
laint Martin des Champs , payent aufli des cens & redevances à leurs 
Seigneurs, & tous moncrenc aux Intrmés un exemple qui auroîc dû 
les fubjuguer, & faire plus d'impreffion fur le Procureur du Roi Sc 
les Juges de la Prévôté de PHôtel. 

Développons tout ceci , & faiions voir que l'argument vi*5î;orieux 
lùr lequel porte toute la défenfe des Appellans, eft aulîi fortifié par 
âes titres qui en appuyent auffi invinciblement la conféquence que 
les prémifTes. 

L aveu & dénombrement rendu par l'Abbaye de fàince Geneviève 
au Roi, le ijï'évrier 1687 , porte exprelîément qu'elle a droit d'étal 
à la place Maubert, Ce droit fe trouve dans des titres beaucoup plus 
anciens. Et c'eft (ùr ce fondement que par Sentence du Tréfor du i^. 
Avril 1544, îl fut ordonné au Procureur du Roi au Châtelet , fur la 
pourfùite des Abbé & Religieux de {àinte Geneviève , d'ôter les étaux 
qu'il avoit fait mettre à la place Maubert,pour le profit du Roi, au bouc 
|a place au Charbon près la Croix-Hemon en la cenfive de l'Abbaye, 
ïl eft vraifèmblable que le Procureur du Roi avoit fait conflruire ces 
étaux en exécution de T Arrêt du Parlement du 4 Mai 1540 , qui 
avoit ordonné de placer fix étaux à la place Maubert. Cqz Arrêt eft 
cité par le Commiflaire de la Mare 3 en fon Traité de la Police , tom, 
3, p. 266 & a $7 de rédition de 1722. Mais l'oppolîtion de l'Abbaye 
fit cefïèr cette entrepri/è. Sîles étaux du Procureur du Roi ont fïib- 
fiftè, ce ne peut être qu'après les avoir transportés hors de la place 
au Charbon , fur le terrein de la place Maubert qui appartient au 
ÎDomaine. Mais jamais l'Abbaye n'a Ibuffert qu'on ait placé des étaux 
fur fon terrein {ans fà permiffion , ou du moins fans fe réferver urt 
droit feigneurîal. 

C'eft ce qui eft bien démontré par l'Aiio. fait le tiè Mars x6^2 , 
entre PAbbaye & les Ceurs de Lynes Ôc de Viilandieres , qui ne 
{)urent placer , fans la permiflîon de l'Abbaye , & à la charge de lui 
payer pour chaque étal une rente foncière , (èigneuriale ôc cenfiere 
de 3. 1. 1 f. 3. d. les étaux qu'ils avoient obtenu le pouvoir d'établir 
par une conceflion faite parle Roi au fieur de Jouflacq. 

Les Intimés prétendent que cet Aéle n'a jamais eu d'exécution. 
L'on en convient , quant à la forme dans laquelle les fieurs de Ly- 
nes & de Viilandieres s'étoient propofé de l'exécuter , en conftrui-; 
fànt une petite halle fous laquelle feroient placés leurs fix étaux. 
Mais les Intimés n'apportent pas une feule raifon qui puiife convain- 
cre quel'Aète de 1648 , n'ait pas eu d'exécution à l'égard de la con- 
cefîion du terrein faite aux fieurs de Lynes & de Viilandieres , & 
de la conftruèlion des étaux dans l'état où ils font aujourd'hui. Ces 
deux Conceffionnaîres du Roi peuvent à la vérité n'avoir point con- 
firait de halle. Rien ne les y obligeoit. Mais on n'en peut conclure 
qu'ils n'ayent point drefle des étaux /ans halle. Les Appellans rap- 
portent trois Aèles qui démontrent formellement qu'ils l'ont fait. 
Ce font its déclarations qui ont été faites à leur Seigneurie par les 
héritiers ^-ayanscaufe de Jean Dupui, des 13 Novembre ijj^* 

1^ 
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ïB Décembre T758 & 16 Novembre 17^9. tes Auteurs de ces 
trois déclarations difent exprelîement qu'ils (ont aux droits d«s fieurs 
de Lynes & de Villandieres , & que leurs étaux tirent leur t)rigine 
de TAéle du 26 Mai 1648. Pour détruire des A(5le^ auflî formels, 
ijfaudroit rapporter les tirres les plus forts j & il eft de fait que les 
Intimés n'en produifent aucun. La preuve refte donc entieremenc 
acquife aux Appellans que les cinq étaux qui font aujourd'hui à la 
place Maubertdans la cenfive de l'Abbaye, doivent leur origit>e à 
ÏAiftedu aéMn'i 1^48 , & qu'ils font tous chargés de la rente fei- 
gneuriale Se cenfiere de 3 1. 1 f 3 d. qui a été reconnue. par les hé- 
ritiers Se ayans caufe de Jean Dupui. 

. Pour tâcher de détruire cette vérité appuyée fur des preuves fi litté- 
rales , les Intimés n'oppofent avec le Subftituc de M. le Procureur 
Général en la Prévôté de l'Hôtel , que de prétendues préfomptions. 

Ils difent en premier lieu qu'il ell prouvé par un Arrêt du Parle- 
ment du 17 Avril i6i^6 , qu'il y avoit en la place Maubert trois 
étaux de Bouchers privilégiés avant l'Aéle du 26 Mai 1648 , puis- 
que les Propriétaires de ces trois étaux privilégiés y furent mainte- 
nus par cet Arrêt contre les Bouchers Jurés de Paris, qui vouloienc 
les faire abattre. 

Eh bien : foit qu'il y ait eu trois étaux privilégiés à la place Mau- 
Bert avant 1748. Mais où eft la preuve que ces étaux fuiîent dans la 
partie de cette place qui eft dans la cenfive de l'Abbaye de fainte 
Geneviève ; jamais les Intimés ne l'ont donnée : & ils ne le peu- 
vent , puisque les Appellans offrent une preuve très -décifjve du 
contraire dans ïa^e du 26 Mai 1647. ^^^ ' P^^ lequel l'Abbaye 
accorda aux fieurs de Lynes & de Villandieres un terrein pour placer 
leurs lîx étaux , ne fut fait qu'après une vifite ordonnée par Arrêt du. 
Parlement., & qui fut faite par un Confèiller de cette Cour & un 
Subflitut de M. le Procureur Général. S'il y avoit eu déjà dans le ter- 
rein de l'Abbaye trois étaux privilégiés, bien furement il en auroit 
été fait mention dans le procès -verbal des CommilTaires du Parle- 
ment , & dans l'Aéle du 26 Mai i6^S. Mais il n'y en eft pas dit un 
mot. Peut-il y avoir rien de plus fort pour prouver que ces trois 
étaux privilégiés n'étoîent pas fur le terrein de l'Abbaye ? 

Mais , reprennentles Intimés j Marguerite Rouvre, qui étoit une 
des Parties dans T Arrêt de 1646, & qui fut maintenue avec les deux 
autres Bouchers privilégiés , avoît fon étal dans le terrein de l'Ab- 
baye vis-àvis de la rue des Lavandières, & l'ayant ôté de-là , Fran- 
çois Creteil vînt fè mettre à fa place, & après lui Jean Dupui, qui 
dans la fuite transporta fon étal auprès deis Carmes, à l'endroit oh 
eft aujourd'hui celui de Tes héritiers ou repréfentans. 

Cette obje(?tion ne renferme pas la moindre difficulté. Elle prou- 
ye feulement que Marguerite Rouvre , qui auparavant avoit fon étal 
dans le terrein du Domaine, l'avoit enfuite transporté dans le terrein 
de l'Abbaye. C'eft ce qu'elle a auffi-bien pu faire , qu'elle a pu dans 
la* fuite le transporter ailleurs. Elle avoit apparemment fait quelque 
arrangement avec les fieurs de Lynes Se de Villandieres, devenus 
parrÀéte de i648>propriétairesdu terrein fur lequel elle transporta 
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îbn étal ; & n'ayant pu enfui te s'accommoder avec eux , ou pour 
queiqu autre raifon , elle fe retira^ & laiifa les fieurs de Lynes & Vil- 
landieres les maîtres de céder ià place à François Creteil , qui le 3 
Juillet 164P , a voit obtenu du Grand Prévôt de l'Hôtel un Office de 
Boucher privilégié, avec permiffion de s'établir à la place Maubert, 

Mais voici une autre objection qui a paru très-décifive aux Inti- 
més & au Miniitere public de la Prévôté de l'Hôtel ^ & qui néan-: 
moins n'a aucun poids. 

En 1661 i difent-iis, Jean Dupui , Bouclier privilégié , ayant 
voulu établir fon étal à la place Maubert ; non - feulement Ïq^ 
Habitans de cette place s'y oppoferent , mais encore le Procureur- 
Fiscal de l'Abbaye de Sainte Geneviève ; mais , malgré ces oppo- 
sitions , il fût maintenu dans la pofleirion de fon étal , par Àrrêc 
du Confèil, du 2 Juin i56r. Cette oppofitîon de l'Abbaye par fon 
Procureur-Fiscal., n'eft-elle pas la preuve la plus complette, que 
Dupui ne tenoit point {on droit des fieurs de Lynes & de Vil- 
landiexes, & que TA {fie fait avec eux n'avoir point eu d'exécution. 

Non ; rien n'eft moins concluant. Jean Dupui avoir {uccédé à 
François Creteil j dont l'étal étoit placé vis-à-vis ia rue des Lavan- 
dières, le dernier en venant de ia rue de ia Montagne. Ce Parti- 
culier ne voulant pas refter dans cet endroit , transporta ixyn étal 
à la tête des autres, de le mit le premier dans la place au bas de la 
Montagne ; c'eftà quoi le Procureur-Fiscal de l'Abbaye & \t^ Ha- 
bitatîs de la place s'oppofèrent ; comme il eft prouvé par une Re- 
quête du 12 Mars 1661 , vifée dans l'Arrêt du 2 Juin, par laquelle 
ils demandèrent que (on étal fût remis au même lieu où il étoit au- 
paravant , vis-à-vis de la rue des Lavandières. Ainfi cette oppofi- 
tion ne prouve rien ^ ni contre le droit de l'Abbaye ni contre l'exé- 
cution de l'Aéledu 16 Mai 1^48. Le Procureur-FiscaJ ^hs Habi- 
tans s'oppofoientj non à ce que Jean Dupui eût fon étal en la place, 
puisqu'il en avoit acquis le droit des fieurs de Lynes & de Villan- 
dieres , comme (es héritiers <& ayant caufe Tont reconnu dans 
leurs déclarations; mais à ce qu'il transportât fon étal du lieu où il 
étoit d'abord, dans un autre , ^ par confëquent nulle conféquence 
à tirer , tant de roppofition du Procureur-Fiscal , que de l'Arrêt du 
Confeil d'Etat du 2 Juin 1661* 

L'Aéle du 7.6 Mai KÎ48, refte donc dans toute là force pour 
prouver contre \ts Intimés , que les étaux doivent à l'Abbaye its 
mêmes droits que celui de Jean Dupui , qui ne fouffre aucune con- 
teftation. 

Ils objeélent encore , qu'ils font aux droits des nommés Triperec 
& Carterel , qui ont été confirmés à perpétuité dans la po/reffion de 
leurs étaux , par TArrêt du Cpnfeil d'Etat , du 12 Décembre idpa , 
en payant la finance portée par cet Arrêt & dont ils rapportent les 
quittances. 

On leur répond que cette confirmation n'a eu pour objet que le 
droit héréditaire de tenir étal à Boucherie, qui a été réuni par le 
Roi à fon Domaine , & nullement le terrein où les étaux font pla- 
cés. C'ell pour le droit de tenir étal que la finance a été payée ^. 
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tant par ïes nommés Triperet & Carterel, que par tous ks aWtrè^ 
Propriétaires d'étaux à Boucheries, qui font dans les autres cenfives^ 
ce qui n'empêcfae pas ceux-ci de payer aux Seigneurs de ces 
cenfives, les cens & rentes qui leur font ans pour le terrein oà 
leurs étaux font placés , & ne doit pas non plus empêcher Iqs Intimés 
de payer ceux qui font dûs à l'Abbaye de Sainte Geneviève , en 
vertu de ÏA6te du 26 Mai 1648 j &que lui payent effe<ftivement le» 
héritiers & ayant caule de Jean Dupui. 

La vérité de cette diftinélion ell établie furies Arrêts du Confeil^ 
des 17 Février l5p3 , 5 Juin I728 & a^ Mars 1710, qui tous 
difent que le payement des taxes pour la confirmation dans la pro- 
priété des étaux , ou pour l'enregiUrement des titres de proprié- 
té , ne donne aucune atteinte ni préjudice au droit de direBc ^ qu& 
l^ Abbaye de Sainte Geneviève a fur tous les étaux qui font dans fôn fief» 
& dans lesquels elle a été maintenue par ces Arrêts ; comme l'Ar- 
chevêché de Paris , l'Abbaye de Saint Germain des Prés > & la 
Prieuré de Saint Martin des Champs, ont été maintenus dans leursr 
direétesj par de femblables Arrêts, des 28 Juillet i6ç^ , 17 Dé-' 
cembre lyop, Se 21 Janvier 1710 , qui ont encore aujourd'hui U 
plus paifible exécution. 

Les Intimés ont encore voulu objeéler que les étaux à Bouchers,^ 
ne font pas une nature de biens fusceptibles de droits de cenfives» 
Se de lods & ventes. Mais accablés par la forcç des preuves qui dé-> 
montrent le contraire , ils paroilTent ne plus infifter Car cette foiblâ^ 
objeélion. 

En effet les étaux à Boucheries , tels que deux de la Pkce Mâu^ 
bert font de vrais immeubles , fusceptibles de tous les caratfleres <fe 
charges de cette nature de biens. Les Appellans ont produit des 
aéles de vente & de partage qui le prouvent. Les déclarations des 
héritiers & ayant caufe de Jean Dupui mettent le comble à cette 
preuve. Les exemples de tous les autres étaux de Paris , tant dans la 
cenfive du Domaine , que dans celles de TArchevêché , de l'Abbaye 
de faint Germain des Prés, & du Prieuré de Saint Martin des Champs» 
& des autres Seigneurs dans Paris , démontrent qu'ils font & ont' 
toujours été fufoeptibles de droits foigneuriaux. Enfin c'eft une vé- 
rité nettement décidée par les Arrêts du Confeil qu'on vient de citera 
: Les Intimés eux-rflêmes ne peuvent plus s'y refufer > après la pro- 

duélion qu'ils ont faite de l'Arrêt du Confoil d'État du p Décembre 
l6p2j qui charge les propriétaires d'étaux qui ont été aliénés du Do* 
^ maine , de cinq fols de cens au profit du Roi. Ce qui décide que les 

étaux à Bouchers font fulceptibles de cens. Et néanmoins les Inti- 
més n'ont jamais payé au Domaine ce cens de cinq fols. Jamais le 
Domaine ne l'a exigé par l'égard qu'il a eu pour la cenfive de l'Ab- 
baye de {àinte Geneviève , & pour la rente cenfiere qu'elle a impofee 
fur leurs étaux, & dans laquelle elle a été maintenue par l'Arrêt du 
17 Février 1693. 

Il ne refte plus de la part des Intimés qu'une objedion qui , fans 
contredit, eft la plus foible de toutes, & qui néanmoins eft entrée 
dans les motifs des conclufions du Mîniftere public & delà Sentence 
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^e h Prévôté de l'Hôtel. Ceft que depuis ]pl us de cent ar,s les Inci* 
mes jouiflent de leurs étaux , tant par eux que par leurs auteurs , fans 
avoir jamais rien payé à TAbbaye de faînte Geneviève , & fans 
qu'elle ait jamais fait aucune demande d'aucun droit ni redevancck. 
Mais toute la Jurisprudence fe réunit pour anéantir cette obje- 
élion. Les Coutumes , les Arrêts , les Auteurs , ont toujours annoncé 
le cens comme imprefcriptible. Pour s'en exempter, il ne fuffit pas 
de dire qu'on n'en a jamais payé ; il faut encore prouver qu'on n'éfl 
point dains la Cenfive du Seigneyr qui-le demande. Mais quand il efl: 
certain que l'immeuble eft dans cette cenfive > quand Cela eft dé- 
montré } quand le Seigneur ne l'a pas lailfé prefcrire par un autre 
Seigneur, alors il n'y a plus aucun moyen de s'exempter du paye- 
ment du cens , quand même on ne l'auroit jamais payé. MUle ans de 
pofFefllon de n'en point payer , n'en exempteroient pas , fùivant d*Ar- 
gentré j fur l'article 277 de l'ancienne Coutume de Bretagne. Ceft 
ce qui a été jugé par un grand nombre d'anciens Arrêts du Parlement 
de Paris. Les nouveaux y font conformes. M* Guyot, dans fon Traité 
des Fiefs , en rapporte plufîeurs. Un du 14 Mars 172 1 , en la Qua- 
trième des Enquêtes; un autre du 23 Mars 1741, en Ja Première; un 
troifiéme du 10 Mai de la même année, pour le Seigneur de Ceffieres 
en Vermandois , contre (es habitans ; un quatrième enfin , du 1 3 Fé- 
vrier 1743 i plus célèbre que tous les autres , rendu en la première 
des Enquêtes, au rapport de M. Joly deFleury de la Valiette, pour 
2W. de Rochechouart , Evêquè de Laon , contre les habitans d'Anify, 
jquiprétendoientaufil n'avoir jamais payé de cens. 

Or l'Abbaye de fainte Geneviève a démontré que les étaux des 
ïntimésfont dans la partie de la place Maubert qui efl; dans fon fief. 
Elle eftenpolTefiSonimmémorialle&depuisplufieurs fiécles, dedis- 
pofer à fon profit de tout leterrein de cette place qui eft en fa cen- 
^ve. Elle a notamment fait conceffion d'une partie de ce terrein , 
pour y établir , moyennant une rente cenfiere de 3 liv. 1.^3. den* 
les ètaux à Bouchers qui y exiftent aujourd'hui , & dont ceux des Tn- 
limés font du nombre. Elle a été confirmée dans fa diretfie fur ces 
étaux par quatre Arrêts du Confeil d'Etat en 1684 , 1^93 j 1708 
& 1710. Cettedireéleaécé reconnue par tous les Propriétaires d'un 
de ces étaux. 

Il eft donc manifefte que les Intimés ne peuvent la méconnokre, 
ni s'affranchir de la rente cenfiere impofée fur ces étaux , par leur 
prétendue po0efïion centenaire , & qu'ils n'ont aucun autre moyen 
légitime qui puilTe faire confirmer la Sentence qui les en a indue- 
lïient déchargés. 

Monfieur MICHAUT DE JlâONTARJN, Rapporteur. 

M' PIN AU LT, Avocat. 

Le Doux, Procureur. 
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